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Dans le cadre du rapport en cours de préparation sur La lutte contre la recrudescence de la haine à l’encontre 
des personnes LGBTI en Europe, rapporteur : M. Fourat Ben Chikha (Belgique, SOC), la commission tient 
une audition à laquelle participent : 
- Victor Madrigal-Borloz, Expert indépendant sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, Nations Unies ; 
- Teodora Ion-Rotaru, Directrice exécutive, Association ACCEPT, Roumanie ;  
- Tina Kolos Orbán, Responsable de projets, Association Transvanilla, Hongrie ; 
- Miltos Pavrou, Chargé de projet – recherche sociale, Agence des droits fondamentaux de l’Union 

européenne (FRA). 
 
Victor Madrigal-Borloz, Expert indépendant de l’ONU sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre, se 
félicite de la possibilité de participer à un débat avec une institution régionale œuvrant dans des domaines 
relevant de son mandat. Il a pour objectif de dialoguer dans ce contexte avec un ensemble aussi vaste que 
possible d’actrices et d’acteurs étatiques et non étatiques. Au niveau mondial, parmi les principaux sujets de 
préoccupation des personnes LGBT qu’il a recensés au cours des trois dernières années de son mandat 
figurent la criminalisation, la reconnaissance juridique du genre, la discrimination, la pathologisation et ses 
effets sur les conventions sociales, l’inclusion sociale, les normes applicables à la collecte de données et 
l’impact particulier de la covid-19 sur les populations LGBT du monde entier. Son mandat se fonde sur la 
théorie opérationnelle selon laquelle la stigmatisation, la violence et la discrimination sont alimentées par des 
facteurs institutionnels et sociétaux qui peuvent être appréhendés à travers le prisme des notions de 
criminalité, de maladie et de péché. L’idée que les vies de personnes LGBT sont d’une manière ou d’une autre 
antisociales, désordonnées et marquées par le péché a laissé de profondes traces dans la conscience des 
sociétés du monde entier. Même si ces idées sont maintenant réfutées, leur influence durable se manifeste 
encore dans les façons de penser des professions juridiques et médicales et du clergé. Les pouvoirs publics 
locaux d’une grande partie de l’Europe de l’Est adoptent des propos et des mesures hostiles aux personnes 
LGBT et à la notion de genre. L’Expert indépendant a pu l’observer lui-même lors de ses déplacements en 
Géorgie et en Ukraine ainsi qu’à la lecture des multiples plaintes individuelles qu’il a reçues. Il souhaite en 
particulier attirer l’attention sur trois sujets de préoccupation communs. Premièrement, les discours anti-genre 
se sont répandus à travers le monde, y compris en Europe, et en particulier en Europe de l’Est. Ces discours 
tendent à mettre en question l’existence même du genre comme catégorie de protection au regard du droit 
international des droits humains et à contester la notion selon laquelle le genre est une construction sociale et 
n’a pas de fondement binaire. Ces éléments sont pourtant cruciaux pour comprendre la réalité vécue par les 
personnes transgenres ou de genre divers ainsi que pour comprendre les droits sexuels et procréatifs, et ils 
sont étroitement liés aux notions de pouvoir et de contrôle de l’utérus des personnes qui en ont un. Les corps 
transgenres sont souvent les premiers à être attaqués et privés de leur liberté dans ce contexte. Les limites 
imposées à l’éducation concernant la sexualité, le genre et les droits reproductifs sont également très 
préoccupantes à cet égard. Deuxièmement, il est inquiétant de constater que les messages de haine proférés 
à l’égard des personnes LGBT dans le débat public, lors de manifestations et dans l’espace public, quel qu’il 
soit, se normalisent dans une partie importante de l’Europe, et surtout de l’Europe de l’Est. Ces discours ont 
acquis une légitimité et sont acceptés dans la vie politique, et le populisme qui les adopte obtient des résultats 
positifs aux élections. Cela confère un crédit considérable aux messages insultants qui appellent à supprimer 
les orientations sexuelles non hétéronormatives et les identités de genre non cisnormatives et à restreindre 
les droits humains des personnes LGBT. Il est aussi préoccupant d’observer que ces messages sont 
également diffusés par les médias, internet, les jeux vidéo et la musique. Troisièmement, les travaux récents 
de l’Expert sur les prétendues thérapies de conversion montrent qu’elles ont pour origine les mêmes traces 
profondes précédemment mentionnées. Ces « thérapies » sont extrêmement préjudiciables mais continuent 
d’être appliquées dans toute l’Europe, sans restriction géographique. 
 
Teodora Ion-Rotaru, Directrice exécutive de l’Association ACCEPT (Roumanie), dit que, en ce qui concerne 
le mouvement anti-genre et les propos haineux proférés contre des personnes transgenres et plus 
généralement l’ensemble de la communauté LGBTI en Europe de l’Est, y compris en Roumanie, la situation 
est extrêmement préoccupante. Les discours de haines homophobes et transphobes s’inscrivent dans une 
tradition de longue date en Roumanie, pays qui n’a dépénalisé les relations sexuelles entre personnes de 
même sexe qu’en 2001. Les discours et les crimes haineux visant des personnes LGBTI se sont multipliés en 
Roumanie au cours des 20 dernières années. La campagne menée pendant trois ans pour inscrire dans la 
Constitution roumaine l’interdiction du mariage entre personnes de même sexe a donné lieu à un nombre sans 
précédent de propos et de crimes haineux contre des personnes LGBTI, dont les statistiques officielles ne 
rendent malheureusement pas compte. L’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire 
M.C. et A.C. c. Roumanie (requête n° 12060/12) montre que, bien que l’incitation à la haine et à la 
discrimination soit une infraction pénale, il est nécessaire d’améliorer les dispositifs de collecte de données, 
la formation de la police et les méthodes d’enquête sur de telles infractions, pour tous les groupes minoritaires 
de la Roumanie. Plus récemment, comme dans la plus grande partie de l’Europe de l’Est, un seuil critique a 
été atteint en ce qui concerne le mythe de « l’idéologie de genre » colporté par le mouvement anti-genre. En 
juin 2020, le Parlement roumain a adopté une loi visant à éliminer toute discussion du genre à tous les niveaux 
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de l’enseignement, de la petite enfance à l’université et à la formation des professionnel·le·s de la santé, des 
membres du système judiciaire et des procureurs. Cette loi a été portée par le Président devant la Cour 
constitutionnelle, qui n’a pas encore rendu son verdict. Des associations LGBTI, des universitaires et des 
étudiant·e·s, d’autres membres de la société civile et des organisations internationales de défense des droits 
humains se sont également mobilisés contre cette loi. La haine fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité 
de genre a d’autres conséquences préjudiciables, restreignant par exemple l’accès des personnes 
transgenres aux soins de santé, à l’éducation et à la reconnaissance juridique de leur genre. Cela a de lourdes 
conséquences sur des personnes dont la vie est déjà très difficile dans un pays comme la Roumanie. Bien 
que l’on estime à environ 100 000 le nombre de personnes transgenres vivant en Roumanie, moins de 70 
d’entre elles ont pu obtenir la reconnaissance juridique de leur genre au cours des 20 dernières années. 
ACCEPT est en contact régulier avec environ 2 000 personnes transgenres. Seuls quelques médecins de 
Bucarest dispensent des services destinés aux personnes transgenres. Les discours de haine renforcent l’idée 
fausse selon laquelle être transgenre serait un crime ou une pathologie. En conséquence, les personnes 
transgenres sont méprisées et exclues de la société, de l’éducation, de l’accès aux services et même de 
l’accès à la justice. Cette dynamique fait partie d’un mouvement concerté mené par des forces anti-libérales 
qui tentent d’affaiblir la démocratie en prenant pour cibles les personnes LGBTI et en particulier les personnes 
transgenres. La campagne menée en faveur du référendum a eu d’énormes effets négatifs sur la communauté 
LGBTI. En même temps, le fait que la proportion de votes nécessaire à l’obtention du résultat recherché n’a 
pas été atteinte indique que la société roumaine évolue et qu’une part importante d’hétérosexuel·le·s 
comprenne beaucoup mieux qu’auparavant les orientations sexuelles et les identités de genre différentes. Des 
dirigeant·e·s politiques, des parlements et des gouvernements continuent cependant de traîner les pieds face 
aux questions d’égalité et encouragent l’homophobie et la transphobie, bien que ces attitudes n’aient pas dans 
la société l’écho qu’ils souhaiteraient. Il est important de doter les pays concernés des moyens nécessaires 
pour combattre avec force les propos et les crimes haineux dans les années à venir. 

Tina Kolos Orbán, responsable de projets de l’Association Transvanilla (Hongrie), dit que pendant l’état 
d’urgence déclaré en Hongrie du fait de la pandémie, le gouvernement a proposé des amendements 
constitutionnels visant à faire de la catégorie du sexe/genre, jusque-là modifiable, une caractéristique 
immuable. Bien que ces mesures n’aient pas été présentées comme ciblant les personnes transgenres, elles 
ont pour conséquence d’empêcher ces personnes de changer de nom et d’obtenir des documents conformes 
à leur genre, contrairement à ce qui était possible en Hongrie depuis 2004. De nombreuses personnes 
transgenres cherchent maintenant désespérément à quitter la Hongrie et toute la communauté a été affectée 
car le gouvernement a ainsi exprimé à chaque membre de cette communauté son manque de soutien. La 
dépathologisation et l’autodétermination ne sont pas du tout à l’ordre du jour. Lors du nouvel état d’urgence 
déclaré pendant la deuxième vague de la pandémie, de nouvelles propositions ont été introduites pour 
réformer à la va-vite les structures des droits humains en Hongrie. La Constitution et le Code civil ont été 
modifiés dans le but manifeste de restreindre l’adoption aux seuls couples mariés (hétérosexuels) et d’exiger 
que le droit des enfants à leur identité soit interprété selon un « système de valeurs fondées sur la culture 
chrétienne ». Bien que le sens de cette expression ne soit pas clair, le gouvernement semble vouloir imposer 
à tous sa propre définition du sexe et du genre. Les enfants au genre non conforme n’auraient pas accès aux 
traitements dont ils ont besoin et la reconnaissance juridique du genre ne serait plus acceptée. La 
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe et la Commission de Venise ont souligné que des 
propositions ayant d’aussi vastes conséquences ne devraient pas être introduites en période d’état d’urgence. 
Il est difficile d’évaluer l’attitude de la population à cet égard : les sondages montrent que la société hongroise 
est profondément homophobe et transphobe mais que, au niveau individuel, la situation pourrait être différente. 
Les discours du gouvernement pourraient cependant fortement influencer l’attitude du public et le risque est 
réel que la discrimination, le harcèlement et la violence à l’égard des personnes LGBTI s’intensifient. Il y a 
déjà des conséquences directes pour les personnes qui sont en transition et ne peuvent obtenir de papiers 
d’identité correspondant à leur genre. Les Hongrois·e·s font généralement preuve de respect vis-à-vis des 
autres mais tout ce qui s’écarte des valeurs familiales traditionnelles est présenté comme une menace devant 
être rejetée et interdite. Le discours anti-genre, qui s’oppose à la soi-disant « idéologie du genre » perçue 
comme une attaque contre la nature ou la normalité, se renforce dans l’ensemble de la région. La Hongrie n’a 
pas ratifié la Convention d’Istanbul et le Parlement a même expressément voté contre, cette année. Les 
personnalités politiques adoptent de plus en plus ce type de discours. La situation des droits des personnes 
transgenres ne peut être appréhendée que dans ce contexte plus général de la guerre contre le genre, et les 
droits des femmes pourraient être concernés également. Il s’agit de tentatives délibérées de tromper la 
population et d’influencer les institutions internationales, que l’on ne peut laisser aboutir. La vie est difficile 
pour les personnes transgenres partout et les parlementaires doivent combattre la haine visant ces personnes 
dans leur propre pays, mais également soutenir l’action des défenseuses et défenseurs des droits des 
personnes transgenres en Hongrie, qui n’ont jamais la possibilité de dialoguer directement avec le 
gouvernement.  
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Miltos Pavlou, Chargé de projet – recherche sociale, Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne 
(FRA), présente les résultats d’une enquête menée par la FRA en 2019 sur le vécu des personnes LGBTI 
dans l’UE, en Serbie et en Macédoine du Nord, qui a permis de tirer de nombreux enseignements utiles aux 
travaux de la Commission. Comme le titre de l’enquête l’indique, il reste beaucoup de chemin à parcourir avant 
de parvenir à l’égalité des personnes LGBTI. Des progrès sont accomplis, quoique lentement, mais ils se 
heurtent à de nombreux obstacles et revers ; il faut s’attaquer avec lucidité aux problèmes existants. Il s’agit 
de la plus grande enquête jamais réalisée à ce jour, 140 000 réponses ayant été reçues en ligne. Si les 
hommes gays forment le groupe le plus important de répondants, d’autres groupes ont été mieux représentés 
que dans d’autres enquêtes comparables. La peur, la violence et la victimisation des personnes LGBTI 
constituent le problème le plus grave qui apparaît. Les personnes transgenres et intersexes, en particulier, 
connaissent un fort taux de victimisation. Les résultats d’ensemble ne devraient pas masquer l’existence de 
nombreuses différences entre les pays et également entre les divers thèmes abordés. La violence à l’encontre 
des personnes LGBTI existe dans de nombreux pays d’Europe de l’Est mais également dans des pays qui ont 
adopté des dispositions législatives pénales spécifiques contre ce phénomène. En ce qui concerne les 
mesures qui contribuent à combattre les problèmes et à promouvoir l’égalité et le respect, le discours des 
personnages publiques est extrêmement important et peut avoir une influence aussi bien positive que 
négative. Là où la situation s’est améliorée au cours des dernières années, cela est souvent dû à la présence 
visible de personnes LGBTI dans la vie publique et à l’appui de figures publiques, qui renforcent le respect 
dans la société ; des mesures législatives ont alors non seulement été adoptées mais efficacement appliquées. 
Inversement, lorsque les répondant·e·s signalent que la situation s’est détériorée, cela est principalement dû 
aux propos négatifs tenus publiquement par des figures et des partis politiques, qui ont causé de véritables 
problèmes dans la vie des gens ; cela s’explique parfois également par le manque de lois efficaces, le peu de 
poids de la société civile et/ou un enseignement médiocre. En ce qui concerne la violence, le harcèlement et 
la discrimination, il convient de noter que trop de personnes LGBTI continuent à avoir peur d’être perçues 
comme telles, évitant de tenir la main de leurs partenaires en public. Ce sont les hommes bisexuels et les 
personnes à l’expression de genre non conforme qui tendent le plus à éviter certains lieux de peur d’y subir 
une agression. Les agressions physiques touchent majoritairement les personnes transgenres et intersexes. 
Bon nombre de victimes ne signalent pas leur agression à la police par crainte d’une réaction homophobe ou 
transphobe, bien que la police soit censée les protéger. De nombreuses personnes LGBTI ont également peur 
de révéler leur orientation sexuelle ou leur identité de genre à leur famille, ce qui est très problématique 
pendant les confinements imposés à cause de la pandémie. Le degré d’efficacité de la lutte contre 
l’homophobie et la transphobie perçu par les personnes LGBTI varie considérablement selon les pays. Il est 
considéré comme étant très faible en Pologne, en Hongrie, en Italie, en Bulgarie, en Lettonie, en Croatie, en 
Roumanie et en République Slovaque ; c’est à Malte, au Luxembourg, en Irlande et au Danemark que le degré 
de confiance exprimé est le plus fort. Dans des pays comme Malte et l’Irlande, qui étaient beaucoup moins 
progressifs par le passé, les débats publics sur des valeurs communes, comme le fait de pouvoir se marier 
avec la personne que l’on aime, ont contribué à favoriser une meilleure compréhension. Le bilan n’est pas 
entièrement négatif : les personnes LGBTI sont aujourd’hui beaucoup plus désireuses d’occuper leur place 
dans l’espace public et la discrimination a diminué. La FRA recommande de suivre de bonnes pratiques, par 
exemple de faire figurer dans le droit pénal l’orientation sexuelle et l’identité de genre parmi les circonstances 
aggravantes d’infractions ; d’améliorer le signalement des infractions violentes en renforçant la confiance 
accordée à la police et de transposer comme il convient la Directive de l’UE sur les droits des victimes ; de 
former les agent·e·s publics et de publier la liste des associations LGBTI qui apportent une aide aux victimes. 
Bien que cela ne relève pas des compétences de l’UE, il est également crucial d’améliorer l’éducation – à la 
fois des élèves et des parents – sur les droits des personnes LGBTI et l’importance de les respecter pour la 
société. 

M. Ben Chikha remercie les intervenant·e·s de leurs contributions, qui seront importantes pour son rapport, 
et souhaite savoir quel rôle l’église joue dans le mouvement anti-genre en Roumanie. Faisant référence à son 
rapport sur les violations présumées des droits des personnes LGBTI dans la région du Caucase du Sud, 
M. Lacroix demande si des consultations ont eu lieu avec les autorités azerbaïdjanaises à la suite de la 
communication que leur a envoyée le précédent expert indépendant de l’ONU en octobre 2017 et comment 
les sources ont été trouvées. Il juge également intéressantes les observations récentes de l’Expert 
indépendant sur la Géorgie. Il se demande si la résurgence de la religion et le combat des conservateurs 
contre la laïcité favorisent la multiplication des violences physiques et verbales contre les personnes LGBTI. 
Mme Fresko-Rolfo demande si l’Expert indépendant de l’ONU a obtenu des informations ou des statistiques 
sur les crimes dits « d’honneur » commis contre des personnes LGBTI. 

Teodora Ion-Rotaru souligne qu’il ne faut pas confondre les croyant·e·s et les autorités politisées des 
institutions religieuses. De nombreuses personnes LGBTI sont également croyantes. Le mouvement anti-
genre est en très grande partie alimenté par les autorités religieuses roumaines. Avec l’appui de groupes 
religieux néo-protestants et autres, l’Église orthodoxe s’est fortement mobilisée en faveur du référendum visant 
à interdire le mariage de personnes du même sexe mais cela ne reflète pas l’opinion de la majorité des 
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croyant·e·s en Roumanie. Les groupes qui ont promu le référendum et le projet de loi récent visant à interdire 
toute discussion du genre à tous les niveaux de l’enseignement sont étroitement liés à des groupes politiques 
ultraconservateurs et aux autorités chrétiennes de ce type, et également à des groupes conservateurs 
américains extrémistes et de droite qui tiennent un discours religieux. Il faut éviter de confondre les croyant·e·s 
avec ces mouvements, qui ne sont pas d’inspiration religieuse mais sont des mouvements politiques cherchant 
à s’imposer en suscitant la haine à l’encontre des personnes LGBTI. 

Tina Kolos Orbán dit que, en Hongrie, peut-être parce que la population n’y est pas aussi croyante que dans 
d’autres pays de la région, les églises ne semblent pas participer au mouvement anti-genre. Les attaques sont 
menées par le gouvernement, le mouvement anti-genre et des politicien·ne·s, qui adoptent une approche 
nationaliste, en qualifiant « d’attaques contre la nation » le combat pour l’égalité LGBTI. Le gouvernement 
confie cependant de plus en plus l’éducation à l’Église plutôt qu’à l’État et aux autorités locales. Cela accroît 
le pouvoir dont disposent les forces religieuses pour influer sur les événements du pays et les opinions de la 
population. 

Miltos Pavlou souligne que bien que certains groupes essaient d’exploiter une question potentiellement 
clivante, la majorité de la population européenne est favorable au respect des droits des personnes LGBTI. 
La nouvelle stratégie de la Commission européenne relative aux personnes LGBTI reconnaît cette réalité et y 
voit un argument de poids en faveur de la promotion de l’égalité. Même sa grand-mère comprend pourquoi on 
devrait tous avoir le droit de se marier avec la personne que l’on aime ; des progrès pourraient être facilement 
réalisés si l’on renforçait la confiance des gens. Il ressort d’une comparaison des Baromètres établis par l’UE 
dans ce domaine en 1995, 2015 et 2019 que l’acceptation du mariage des personnes de même sexe a 
progressé dans tous les pays de l’UE, Pologne comprise, au fil des ans. Les personnes LGBTI doivent 
bénéficier d’un soutien pour pouvoir se montrer au grand jour ; les agent·e·s publics n’ont qu’à faire leur travail 
à cet égard. Former les policier·e·s ne constituerait pas pour ceux-ci une charge supplémentaire mais leur 
faciliterait au contraire la vie. 

La Présidente regrette que la liaison internet avec l’Expert indépendant de l’ONU ait été coupée mais fait 
savoir aux membres qu’il répondra par écrit aux questions qui lui seront transmises. Elle remercie tous les 
intervenant·e·s de leurs contributions très utiles aux travaux de la commission. 
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Attendance list / Liste de présence 
 
(The names of members present appear in bold. / Les noms des membres présents apparaissent en gras.) 

 
 Chairperson / Présidente   
 Ms Petra BAYR Austria / Autriche  
    

 
Vice-Chairpersons /  
Vice-Présidentes 

  

1st 

1er 
Ms Petra STIENEN Netherlands / Pays-Bas  

2nd 

2ème 
Ms Erika BENKŐ Romania / Roumanie  

3rd 
3ème 

Ms Feleknas UCA Turkey / Turquie  

    
 Members / Membres  Alternates / Remplaçant·e·s 
1.  Ms Eglantina GJERMENI Albania / Albanie ZZ… 
2.  M. Pere LÓPEZ Andorra / Andorre Ms Eva LÓPEZ 
3.  Mr Edmon MARUKYAN Armenia / Arménie Mr Vladimir VARDANYAN 
4.  Ms Petra BAYR Austria / Autriche Ms Stephanie KRISPER 

5.  
Ms Andrea  
EDER-GITSCHTHALER 

Austria / Autriche Mr Franz Leonhard ESSL 

6.  Ms Nigar ARPADARAI Azerbaijan / Azerbaïdjan Ms Sevinj FATALIYEVA 
7.  Ms Konul NURULLAYEVA Azerbaijan / Azerbaïdjan Ms Parvin KARIMZADA 
8.  Mr Fourat BEN CHIKHA Belgium / Belgique Ms Els van HOOF 
9.  M. Christophe LACROIX Belgium / Belgique Ms Darya SAFAI 

10.  Mr Saša MAGAZINOVIĆ 
Bosnia and Herzegovina / 

Bosnie-Herzégovine 
Mr Mladen BOSIĆ 

11.  Ms Elena ANGELININA Bulgaria / Bulgarie ZZ… 
12.  Mr Plamen HRISTOV Bulgaria / Bulgarie Mme Milena DAMYANOVA 
13.  Ms Sabina GLASOVAC Croatia / Croatie Ms Marijana PETIR 
14.  Ms Christiana EROTOKRITOU Cyprus / Chypre Mr Constantinos EFSTATHIOU 

15.  Ms Alena GAJDŮŠKOVÁ 
Czech Republic /  

République tchèque 
ZZ… 

16.  Mr František KOPŘIVA 
Czech Republic /  

République tchèque 
ZZ… 

17.  Ms Victoria VELASQUEZ Denmark / Danemark Ms Kathrine OLLDAG 
18.  Ms Vilja TOOMAST Estonia / Estonie ZZ… 
19.  Ms Tarja FILATOV Finland / Finlande Ms Veronika HONKASALO 
20.  M. Didier MARIE France / France M. François CALVET 

21.  M. Bruno FUCHS France / France 
Mme Laurence  
TRASTOUR-ISNART 

22.  Mme Liliana TANGUY France / France M. Jérôme LAMBERT 
23.  Mme Isabelle RAUCH France / France M. Dimitri HOUBRON 
24.  Ms Nino TSILOSANI Georgia / Géorgie Mr Gela MIKADZE 
25.  Mr Frank HEINRICH Germany / Allemagne Ms Elisabeth MOTSCHMANN 
26.  Ms Gabriela HEINRICH Germany / Allemagne Ms Cornelia MÖHRING 
27.  Ms Gyde JENSEN Germany / Allemagne Mr Tobias ZECH 
28.  Ms Daniela WAGNER Germany / Allemagne Ms Josephine ORTLEB 

29.  
Mr Anastasios 
CHATZIVASILEIOU 

Greece / Grèce Ms Nina KASIMATI 

30.  Mr George PAPANDREOU Greece / Grèce Mr Dimitrios KAIRIDIS 
31.  Ms Zita GURMAI Hungary / Hongrie Ms Lajos OLÁH 
32.  Ms Hajnalka JUHÁSZ Hungary / Hongrie Mr Barna Pál ZSIGMOND 

33.  
Ms Thorhildur Sunna 
ÆVARSDÓTTIR 

Iceland / Islande Ms Halldóra MOGENSEN 

34.  Ms Róisín GARVEY Ireland / Irlande Mr Joseph O’REILLY 
35.  Mr Simone BILLI Italy / Italie Ms Simona SURIANO 
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